
interdites  de  communiquer  les  unes  avec  les  autres  aussi  longtemps  que  durera
l’instruction pour « association de malfaiteurs » – ouverte en juillet 2017 et inédite
sur une lutte aussi large et plurielle –  Bure est  devenu un laboratoire répressif
majeur des luttes en France. Tant que les souris tétanisées et  atomisées ne sortent
pas de la boite, l’expérience continue. Nous n’avons de cesse de nous demander :
jusqu’où iront-ils ?

Mais  qu’attendons-nous  pour  inverser  plutôt  la  vapeur  et
affirmer que nous ne serons pas les prochain.es ?

Pas les prochain.es à être convoqué.es pour avoir été vu.es, filmé.es puis reconnu.es,
que ce soit sur la place de la Contrescarpe un 1er mai, dans une manifestation à Bure
un 15 août, dans les Hautes-Alpes en soutien aux des migrant-e-s.

Pas  les  prochaines à  être  mutilé.es,  privé.es  d’un œil  à  Montreuil,  d’une  main  à
Notre-Dame-des-Landes ou d’un pied à Saudron.

Pas les prochain.es à être perquisitionné.es, contraint.es de quitter les lieux qui nous
sont chers, interdit.es de nous voir et de nous parler pour des années.

Pas les prochain.es à raser les murs de nos lieux de vie et de lutte en traquant nos
arrières. Pas les prochain.es à avoir peur en s’endormant le soir.

Pas les prochain.es à comparer l’alternative entre le contrôle judiciaire et la détention
préventive, entre une vie qui a le goût de prison à ciel ouvert et une existence coincée
entre les quatre murs d’une cellule glauque.

Pas les prochain.es à chercher les micros sous nos plafonds et les balises sous nos
voitures, les mouchards dans nos ordinateurs et les RG dans nos dos.

Pas  les  prochain.es à  voir  nos  amitiés  scrutées,  passés  au  crible  du  fantasme de
contrôle  absolu  de  l’État,  et  finalement  criminalisées  sous  la  forme  d’une
« association de malfaiteurs ».

Lettre ouverte «     à toi mon  ami
malfaiteur     »  10

Kevin, l’un des « malfaiteurs » de Bure, a été arrêté en juillet 2019 à l’occasion
d’une brève  réoccupation  du  Bois  Lejuc,  puis  immédiatement  placé  4  mois  en
détention provisoire pour non-respect de son contrôle judicaire.

Lundi 22 juillet 2019

Mon  ami,  sous  un  arbre  fruitier,  je  t’écris  ces  quelques  lignes  ;  les  oiseaux
accompagnent mes mots et une légère brise porte mon  esprit vers toi.

Toi que la « Justice » a décidé d’enfermer 4 longs mois parce que tu n’as pas respecté
ton « contrôle judiciaire » : cette sentence avant l’heure qui t’interdit de « paraître
dans les départements de Meuse et de Haute-Marne » et qui interdit aussi que je «
rentre en relation avec » toi et d’autres de nos ami es.⋅

Pourquoi ces interdits  punitifs  avant  même d’être  jugé es ? Car  nous serions des⋅
présumé es malfaiteurs et malfaitrices – quoique leur loi, soumise à la domination⋅
patriarcale,  ne féminise pas  l’infraction – qui  pourrions  trafiquer  des preuves sur
place et même nous entendre sur une version des faits, commis pourtant bien avant
nos mises en examen et leur lot d’interdictions. L’absurdité ridicule ne tue pas plus
les pourvoyeurs et pourvoyeuses de projets inutiles et imposés que les juges…

Toi, libre comme l’air, malgré les cages dans lesquelles on t’a déjà enfermé depuis
l’enfance, tu n’as pas pu t’empêcher de franchir ces barreaux virtuels pour retourner
fouler ce sol de Bure dans lequel on veut dissimuler le plus grand dépotoir atomique
de notre société.

Pourquoi prendre ce risque ? Parce que ta conscience te dit qu’il y en a un plus grand
encore :  celui de la destruction d’une forêt,  symbole de la poursuite du projet de
méga-poubelle nucléaire et de son monde ; symbole aussi de notre rencontre, de nos
rencontres lors de ce fameux été 2016 en lutte joyeuse, belle et tortueuse, tantôt sous
les vertes et tumultueuses frondaisons du Bois Lejuc, tantôt sous le toit chaleureux de
notre grande maison commune, la Maison de Résistance, tantôt au gré des souvenirs
sur les innombrables sentiers autour de Bure …

10 Texte publié en Juin 2019 sur bureburebure.info (l’automedia de la lutte de Bure)


